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 n° 188 714 du 22 juin 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 février 2015 par X, qui déclare être de nationalité 

arménienne, tendant à la suspension et à l’annulation de « la décision […] déclarant la 

demande de régularisation ex. art. 9bis de la loi du 15 décembre 1980 déposée le 25 

octobre 2011 irrecevable ; […] décision […] prise le 29 décembre 2014 et […] notifiée […] 

le 19 janvier 2015 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 février 2017 convoquant les parties à l’audience du 7 mars 2017. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. CHATCHATRIAN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me K. DE HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 1er juin 2008 et a introduit une demande 

d’asile le lendemain. Cette demande s’est clôturée négativement par un arrêt n° 51.819 

rendu par le Conseil de céans le 29 novembre 2010. 

 

1.2. Le 18 mars 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la Loi. Le 18 janvier 2011, la partie défenderesse a pris une décision 

déclarant non fondée ladite demande. Le recours introduit contre cette décision auprès du 

Conseil de céans a été rejeté par un arrêt n° 184.725 du 30 mars 2017. 

 

1.3. Le 25 octobre 2011, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la Loi. 

 

1.4. En date du 29 décembre 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la 

requérante une décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour 

précitée. 

 

Cette décision qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle.  

 

Rappelons que l’intéressée n’a été autorisée au séjour provisoire sur le territoire du 

Royaume que durant les périodes d’étude de sa procédure d’asile initiée le 

02.06.2008 et clôturée négativement par le CCE le 30.11.2010 et durant la période 

d’étude de sa demande de régularisation 9ter introduite le 18.03.2009 et déclarée 

non fondée le 18.01.2011 par le service compétent de l’Office des étrangers.  

 

L’intéressée invoque la longueur de son séjour ainsi que son intégration sur le 

territoire attestée par les liens tissés et par sa volonté de travailler et de ne pas 

dépendre des pouvoirs publics. Or, la longueur du séjour et l’intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n’empêchent 

pas la réalisation d’un ou de plusieurs départs temporaires à l’étranger pour obtenir 

l’autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028).  

 

A supposer que l’intéressée ait étayé sa volonté de travailler, quod non en l’espèce, 

notons que la conclusion d’un contrat de travail et/ou l’exercice d’une activité 

professionnelle ne sont pas des éléments révélateurs d’une impossibilité ou d’une 

difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les 

formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peuvent 

dès lors constituer des circonstances exceptionnelles.  

 

Concernant le fait que la Belgique serait devenue le centre de ses intérêts privés et 

familiaux, l’intéressée n’apporte aucun élément un tant soit peu circonstancié pour 

étayer ses allégations (alors qu’il lui en incombe). De toute manière, rappelons que 

les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 sont destinées non pas à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour 

lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on 

ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 
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demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l’étranger. Cet élément ne peut dès lors être retenu 

comme une circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressée rappelle par ailleurs le principe de proportionnalité eu égard au 

préjudice qu’elle aurait à subir si elle était obligée de retourner dans son pays 

d’origine. Force est de constater qu'en imposant aux étrangers, dont le séjour est 

devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d'origine, le 

législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de 

l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée; que rien ne 

permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport au 

préjudice qu’aurait à subir la requérante et qui trouve son origine dans son propre 

comportement.  

 

Quant au fait que l’intéressée n’a jamais fait l’objet d’une condamnation et ne 

représente aucun danger pour la société belge, cet élément ne constitue pas 

raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour temporaire vers le pays étant donné que ce genre de comportement est 

attendu de tout un chacun. Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement 

en Belgique constitue une infraction à la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La requérante prend un moyen unique de « [la] violation de l’obligation de la 

motivation matérielle, [la] violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, [la] 

violation du principe de diligence, [la] violation du principe du caractère raisonnable ». 

 

2.2. Elle fait valoir que « l’acte attaqué n’est pas soutenu par des motifs réels et 

juridiques, l’acte attaqué est atteint d’une façon négligente et déraisonnable et viole le 

principe de sécurité juridique ». 

 

Elle expose, tout d’abord, que « l’Office des Etrangers est d’opinion que l’intégration et la 

volonté de travailler de la partie requérante ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle ; [que] la partie requérante est d’opinion que son intégration en Belgique 

depuis 2008 est quand même une circonstance exceptionnelle ; [qu’] il serait impossible 

pour la partie requérante de se rendre en Arménie pour introduire la demande sans 

conséquences sérieuses pour la partie requérante qui est complètement intégrée en 

Belgique ». 

 

Elle expose, également, que « la partie défenderesse est d’opinion que l’intégration de la 

partie requérante en Belgique ne constitue pas une circonstance exceptionnelle ; [que] 

néanmoins la partie requérante est parfaitement intégré (sic) dans la société belge et la 

partie requérante ne comprend pas pourquoi tous ces éléments n’appartiennent pas à la 

phase du bien-fondé au lieu de la phase de recevabilité de sa demande ; [que] la Loi des 

Etrangers ne stipule nulle part (non plus dans l’article 9bis) quels éléments appartiennent 

à la phase de recevabilité ou à la phase du bien-fondé ; [que] la partie requérante est 

donc d’opinion que l’Office des Etrangers a violé l’article 9bis de la loi des étrangers et la 

motivation matérielle ; [qu’] en plus, il s’agit d’un ancrage local durable vu que la partie 

requérante réside en Belgique depuis 2008 ; [que] la partie requérante ne comprend pas 

pourquoi son ancrage local durable ne conduit pas à un titre de séjour ; [qu’] en plus 



 

 

CCE X - Page 4 

 

l’ancrage local durable implique qu’il est impossible pour la partie requérante de retourner 

en Arménie ; [que] la partie requérante a construit tout un réseau d’amis et de 

connaissances ; [qu’] un retour en Arménie serait désastreux pour son intégration ». 

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle tout d’abord qu’une demande d'autorisation 

de séjour, introduite en application de l'article 9bis de la Loi requiert un double examen de 

la part de l'autorité, à savoir, d'une part, la recevabilité de la demande, eu égard aux 

circonstances exceptionnelles invoquées, d'autre part, le fondement de la demande de 

séjour. L'examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du 

fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l'octroi de 

l'autorisation de séjour. Il s'ensuit que l'administration n'est pas liée par la distinction entre 

circonstances exceptionnelles et motifs de fond présentée dans la demande d'autorisation 

de séjour. Elle peut examiner en tant que circonstances exceptionnelles des éléments 

que l’intéressé a invoqués pour justifier la demande au fond pour autant qu'il découle, 

sans hésitation possible, de l'ensemble de l'acte qu'elle a entendu demeurer au stade de 

la recevabilité et que le demandeur ne puisse se méprendre sur la portée de la décision. 

 

En l’occurrence, la partie défenderesse a examiné la demande d’autorisation de séjour 

sous l’angle de la recevabilité, analysant les éléments invoqués par la requérante et leur 

opposant son raisonnement sous forme de motifs d’irrecevabilité dans la décision 

litigieuse, pour conclure qu’aucun des éléments invoqués ne pouvait être qualifié de 

circonstance exceptionnelle et ne justifiait une dérogation à la règle générale de 

l’introduction de la demande dans le pays d’origine.  

 

En effet, dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de 

l’article 9bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se 

réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, dès 

lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la 

règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce 

quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est 

demandé. Il a par ailleurs déjà été jugé que les « circonstances exceptionnelles » 

précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le 

retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités 

nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas 

d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

Les circonstances exceptionnelles visées par l’article 9bis de la Loi sont donc des 

circonstances dérogatoires destinées, non pas à fournir les raisons d'accorder 

l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier les 

raisons pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger. 

 

3.2. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est 

tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître 

les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 
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permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il s’agit d’un contrôle de légalité en vertu 

duquel le Conseil, n’étant pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée, se limite à vérifier si cette autorité 

n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Par ailleurs, lorsque l’administré estime que l’obligation de motivation matérielle a été 

violée par l’autorité administrative, il est appelé à démontrer que les constatations 

factuelles sur lesquelles s’appuie la décision attaquée ne sont pas exactes, ou que les 

conclusions que l’autorité administrative en déduit sont manifestement déraisonnables. 

 

3.3. En l’espèce, contrairement à ce que la requérante affirme, il ressort du dossier 

administratif et des motifs de l’acte attaqué que la partie défenderesse a, de façon 

détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de 

séjour qui lui a été adressée le 25 octobre 2011, en expliquant pourquoi elle estimait que 

ces éléments ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens indiqué supra. 

En effet, le Conseil observe que les éléments invoqués dans sa demande d’autorisation 

de séjour ont pu être écartés, faute pour la requérante d'avoir démontré qu'ils étaient de 

nature à entraver, dans le cas d'espèce, un retour temporaire au pays d’origine. Il s’agit 

des éléments suivants : la longueur de son séjour, son intégration en Belgique attestée 

par les liens tissés et par sa volonté de travailler et de ne pas dépendre des pouvoirs 

publics, le fait que la Belgique serait devenue le centre de ses intérêts privés et familiaux, 

le principe de proportionnalité eu égard au préjudice qu’elle subirait en cas de retour au 

pays d’origine, le fait de n’avoir jamais fait l’objet d’une condamnation et de ne 

représenter aucun danger pour la société belge. 

 

Il s’en déduit qu’au regard de ses obligations de motivation formelle, la partie 

défenderesse a fourni à la requérante une information claire, adéquate et suffisante qui lui 

permet de comprendre les raisons pour lesquelles il n’a pas été fait droit, au stade de la 

recevabilité, à sa demande d’autorisation de séjour. Exiger davantage de précisions dans 

la motivation de l’acte attaqué, et notamment contraindre la partie défenderesse à 

répondre distinctement à chaque allégation de la requérante, ou encore l’obliger à fournir 

les motifs des motifs de sa décision, excèderaient son obligation de motivation. 

 

3.4. En termes de requête, la requérante se borne à réitérer les éléments déjà invoqués à 

l’appui de sa demande de séjour et à opposer aux différents arguments figurant dans la 

décision attaquée, des éléments de fait sans pour autant démontrer l’existence d’une 

violation des dispositions visées au moyen, ce qui revient à inviter le Conseil à substituer 

son appréciation à celle de la partie défenderesse. Or, le Conseil rappelle qu’il est 

compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et 

qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité des décisions 

qui relèvent du pouvoir discrétionnaire de la partie défenderesse, ni de substituer, dans le 

cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration dès le moment 

où il ressort du dossier que cette autorité a procédé, comme en l’espèce, à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont 

soumis.  

 

3.5. En conséquence, le moyen unique n’est pas fondé. 
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4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux juin deux mille dix-sept 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

 

 Le greffier,            Le président, 

 

 

 

  

  

 A. KESTEMONT                     M.-L. YA MUTWALE  

  

 


